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	     REPUBLIQUE TOGOLAISE             Travail- Liberté-Patrie


Conseil des droits de l’homme
27ème Session du groupe de travail de l'Examen Périodique Universel (EPU)

1er au 12 mai 2017
Examen du rapport de l'Algérie (3ème cycle)

Déclaration de la Mission permanente du Togo
Genève, le 08 mai 2017

(14h30'-18h00')

Monsieur le Président,
Le Togo souhaite la cordiale bienvenue à la délégation Algérienne et la remercie pour sa pleine coopération avec le mécanisme de l'Examen Périodique Universel.

Le Togo souhaite formuler les recommandations suivantes :
Premièrement : Prendre de mesures urgentes pour abolir la peine de mort.
Deuxièmement : Prendre des mesures pour l’enregistrement systématique des enfants nés hors mariage et les enfants réfugiés ou migrants.
Troisièmement : poursuivre le renforcement du cadre juridique et institutionnel relatif aux droits de l’homme en adoptant les textes d’application indispensables à la mise en œuvre des droits consacrés par les lois et en mettant à niveau le dispositif juridique avec les nouvelles dispositions constitutionnelles.

Ma délégation note avec satisfaction les efforts du Gouvernement algérien en matière d'éducation avec 16 % du budget national en 2014. Ces efforts ont permis un fort taux de scolarisation, la gratuité de l'éducation et surtout d'atteindre la parité garçons et filles.  

Par ailleurs le Togo salue la volonté des autorités algériennes de mettre en place des mécanismes judiciaires destinés à protéger les droits des citoyens en mettant en conformité la législation nationale avec les engagements internationaux du pays notamment le code de procédure pénale, modifié en juillet 2015 et le code pénal, entré en vigueur en janvier 2016.

Nous saluons également l'accès universel et la gratuité des soins primaires pour la majorité de la population, y compris les ressortissants étrangers. 

En ce qui concerne, les violences faites aux femmes, le Togo note avec satisfaction l'adoption en 2015 d'une loi réprimant la violence familiale à l’égard des femmes, en vertu de laquelle tout homme violent envers son épouse est passible d’une peine d’emprisonnement. Nous encourageons l'Algérie à mener des campagnes de sensibilisations en vue de mettre un terme à la marginalisation, la stigmatisation et les violences dont sont victimes les femmes et les filles qui ont des enfants hors mariage.

Le Togo prend également note du retrait par l'Algérie de ses réserves à l'article 9 de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes et l'instauration d'un quotas de 30 % de femmes sur les listes électorales des partis pour les élections communales, législatives et municipales.

Pour terminer nous souhaitons plein succès à l'Algérie dans la mise en œuvre des recommandations issues de ce troisième cycle de l'EPU.
Je vous remercie. 
